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QUESTION 

ronnmssance de la mire rèsullc-t-ettc suffisamment de 

f dicaûon de sou nom faite par ïaccoucheur dam l'acte 

de naissance, et de l'aveu postérieur qu'elle à frit de celte 

indication ? 

ç 1 «idiairement : Une reconnaissance de maternité peut-

etfe être faite postérieurement à la mort de l'enfant? 

W Menjot, avocat de M. de Chardonnet et de M'"
c
 de 

Vinieux, Hère et sœur de M. Degranges', expose ainsi 

les faits de ce procès, auquel se l'attache le souvenir d'un 

odieux assassinat : 

t
 Messieurs , dans la nuit du 17 au 18 mai 1832 , un 

effroyable assassinat fut commis dans la rue Montmartre 

n° 1/7, au sein d'un des quartiers les plus populeux de 

la capitale. M. Bernigaud Degranges , sa femme , son lils 

naturel reconnu, jeune homme que peu d'heures aupara-

vant les époux venaient d'adopter, succombèrent sous le 

fer des assassins. Le lendemain 18 mai , M. Degranges 

père respirait encore ; mais il rendit le dernier soupir 

sans avoir pu donner aucun indice propre à mettre sur la 

trace de ses meurtriers. Quant àM
mu

 Degranges et à son 

filsadoptif, le procès-verbal constate qu'ils avaient dû 
succomber dès deux heures du matin. 

» Malheureusement éloignés d'une distance de plus de 

80 lieues , M. Bernigaud de Chardonnet et Madame de 

Vimeux, mes cliens, apprirent bientôt la mort d'un frère 

avec lequel ils n'avaient jamais eu le moindre débat d'in-

térêt, avec lequel au contraire ils avaient toujours vécu 

dans la plus fraternelle intelligence. 

i La correspondance de famille justiliera au Tribunal 

cette assertions et réfutera victorieusement les insinuations 

malveillantes que contient un mémoire publié par nos ad-

versaires. A une date rapprochée de l'épouvantable ca-

tastrophe qui mit lin aux jours des époux Degranges, M. 

Degranges lui-même, revenant de Chàlons, où il était allé 

passer quelques jours auprès de sa famille, écrivait à son 

frère M. Bernigaud de Chardonnet , une lettre qui ren-

ferme l'expression d'une tendre amitié. » 

Parcourant la correspondance de M. Bernigaud Degranges 

avec M. de Chardonnet etM
1
"'. de Vimeux, l 'avocat y trouve la 

preuve des rapports d'amitié nui n'ont cessé d'exister entre 
ses frère rt sœurs. 

« Le Tribunal connaît maintenant , reprend M
c
 Men-

jot , la sollicitude amicale et toute fraternelle qui existait 

entre ces trois personnes ; il peut juger d'après cela de 

1 affreuse douleur que durent ressentir mes cliens, en 

apprenant la fin tragique de leur malheureux frère. Ce-

pendant M. de Chardonnet se sentit le courage de domp-

ver son chagrin pour demander à M. le procureur du Roi 

u
 lr

.
llj

unal de la Seine , une poursuite active contre les 
assassins. Il écrivit donc à ce magistrat le 21 mai , pour 

mi ounr, malgré l'état déplorable de sa santé , son con-

linn ! «
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fils adoptif des deux époux enveloppés dans la catastrophe de 
la nuit du 17 au 18 mai 1 832. 

» Dès-lors protestation des frère et sœurs de M. Degranges 

contre une pareille prétention. I.'e'loimement des héritiers dut 

être profond , et bientôt ils virent qu'un procès était la consé-

quence inévitable de l'intervention de la demoiselle Charpin. 

» L'inventaire se lit et fournit peu de lumières sur ce 

qu'avaient emporté les assassins. Le secrétaire avait été 

enfoncé, des sacs avaient été trouvés vides, un désordre 

épouvantable régnait dans l'appartement , c'était un véri-

table pillage, mais fait avec choix et discernement; on 

avait laissé des pièces d'argenterie, et l'on n'avait pris que 

des litres au porteur, et des objets faciles à cacher : néan-

moins on enleva les montres des trois victimes, et les dix 

couverts d'argent dont on se servait habituellement dans 
la maison. 

» Tout démontrait une spoliation habilement consom-

mée, tfui avait porté sur des valeurs considérables , mais 

dont il était difficile de fixer l'importance. Cette incertitu-

de et l'état de la succession commandaient donc de la re-

serve, et une circonstance que je dois signaler au Tribu-

nal, et qui ne fut pas constatée lors de l'inventaire , est 
celle-ci : 

« Le jour oit l'adoption du jeune Degranges fut inscrite 

sur les registres de l'état civil du 2""' arrondissement , 

peu d'heures avant le triple assassinat, M. et M
me

 De-

granges avaient témoigné à M" V.... , avoué, qui avait 

occupé dans l'instance d'adoption, toute leur gratitude de 

ce qu'il avait fait à ce sujet; et M. Degranges, dans sa sol-

licitude pour cet enfant, qu'il regardait désormais comme 

son fils légitime, avait ainsi fait connaître à M
e
 V..., dans 

un dernier entretien, les projets qu'il formait po'ir l'éta-
blissement de ce jeune homme. 

» Un dernier service vous reste à nous rendre , disait 

M. Degranges à son ami; vous venez de faire consom-

mer l'adoption de notre fils ; étrangers dans cette capitale, 

nous y avons peu de connaissances, mais il faut que vous, 

qui voyez le monde, vous vous chargiez de son établisse-

ment; si le parti lui convient, rien ne nous coûtera, un sa-

crifice de 100,000 IV. est dès ce moment à sa disposition ; 

comptez là-dessus , et considérez comme un service no-

table le concours dont vous voudrez bien nous aider » 

» Ainsi, d'aprèscet entretien, unesomme de 100,000 fr., 

actuellement disponible soit en numéraire , soit en titres 

au porteur, se trouvait entre-les mains de M. Degranges 

au moment de sa mort. L'inventaire n'en fait point men-

tion ; cet état de la succession, joint à la connaissance des 

nombreuses affaires que faisait M. Degranges, pouvait 

bien faire naître chez les héritiers un sentiment d'inquié-

tude et de prudence. Une acceptation sous bénéfice d'in-

ventaire était la seule voie qui s'ouvrît devant eux ; ils 
l'ont suivie.» 

Après avoir rendu compte de la procédure, l'avocat rappelle 

les conclusions prises au nom de M. de Chardonnet et de M
m

° 

de Vimeux, ses cliens, puis il s'attache à repousser la demande 

de M
ue

 Charpin, en lui opposant son défaut de qualité. Pour 

qu'elle puisse hériter de son fils naturel, il faut, aux termes 

des art. 334 et 765 du Code civil, non pas seulement qu'elle lui 

ait donné la vie , mais encore qu'elle l'ait reconnu légalement. 

"Rapprocha ît les termes des articles précités du contexte del'acte 

de naissance d'Auguste Charpin, il y trouve bien la déclaration 

de l'accoucheur, que cet enfant est issu d'un père abseut et de 

Jeanne-Antoinetle-Sophie Charpin, mais il soutient que cette 

déclaration, élrangère à lamère, et faiteeu son absence, ne sau-

rait équhaloir à une reconnaissance. Il termine cetle partie de 

la discussion eu combattant les objections que l'adversaire a 

présentées dans son mémoire, et reprend en ces termes : 

» Quant aux soins qu'on prétend avoir été donnés par 

M"
e
 Charpin à son fils naturel , il est facile d'établir que 

non seulement elle ne iui en a pas donné , mais plus en-

core, qu'elle n'a jamais avoué sa maternité. Qu'on se sou-

vienne que ce fut à 16 ans que M
Ilc

 Charpin devint mère, 

qu'alors elle était à Paris , et M. Degranges à Bergerac. 

Mais à 10 ans elle ne paraissait pas disposée à épouser le 

père de son enfant, et cependant elle n'avait pas renoncé 

été certainement pour cette dernière , un obstacle des 

plus graves à ses projets ; aussi se garda-t-elle bien de se 

rapprocher de son enfant, il fut confie à la garde de la 

mère de M"'' Charpin, et tout fut mis en œuvre pour em-

pêcher que son existence; ne vînt à se révéler au sieur 
Mérille. 

Ce dernier épousa M"
c
 Charpin, et, plus que jamais, 

elle se garda de l 'appeler son enfant , sa présence dans le 

ménage eût fait naître des orages et des scènes conti-

nuelles. Elle abandonna Paris pour aller habiter Rrest , 

avec son mari, mettant ainsi une longue distance entre 

elle et le fruit de son inconduite, qui, comme dans les 

premiers mois du mariage de sa mère , resta confié aux 

soins de M""
! Charpin. 

» M. Degranges, qui venait de se marier, apprend, de 

Bergerac, l'état de dénùinent de son fils : c'est alors qu'il 

écrit, non pas à M"'
c
 Mérille, mais à M

lle
 Charpin, pour 

lui demander si elle veut fixer le sort de Victor ( c'était le 

nom de reniant). La lettre demeura quelque temps sans 

résultat ; mais d 'un autre côté la vie commune était deve-

nue insupportable pour les époux Mérille, le mari avait 

découvert l'existence de cet enfant, qu'on s'était appliqué 

à lui cacher, et au mois de décembre 1811 le
4
divorce fut 

prononcé entre M. Mérille et la D"° Charpin. Cette der-

nière, en recouvrant sa liberté, ne songea nullement à 
remplir ses devoirs de mère ; à 20 ans, temme divorcée, 

elle pouvait songer à former de nouveaux nœuds , nous 

l'ignorons, et sans chercher à pénétrer les desseins de 

M
Ue

 Charpin , nous nous bornons à constater que son fils, 

fut encore plus délaissé qu'auparavant. 

» Enfin , au commencement de i8i3 , madame Charpin , 

gardienne de l'enfant , quille Paris et va s'établir à Toulon , 

puis ensuite à Marseille. Avait-elle confié le petit Viclor à sa 

fille? îSu lemtnl , et uue femme de soixante-douze ans , in-

firme , c.ssée pai la vieillesse et la maladie avait reçu la mis-

sion d'en prendre soin. Heureusement M. Degranges avait une 

tante à Paris , madame Ragon , qui -veilUit sur l'enfant ; elle 

l'avertit de son malheureux état. Aussitôt M, Degranges songe 

à rappeler près de lui cet infortuné. Une confidence fut faite 

par lui à la femme , bonne et généreuse qu'il avait épousée; ou 

l'écouta avec indulgence , et dès que madame Degranges eut 

appiit }a véritable position de son mari, elle conçut le géné-

reux projet de rapprocher d'elle cet enfant abandonné, qui 

n'avait pins de mère. Elle résolut d'en faire son fi s et de l'a-

dopter , projet qui ne se réalisa que quelques instans avant 
leur mon • * 

M". Menjot , pour appuyer de preuves ce récit de faits , 

donne lecture de plusieurs lettres , qui constatent l'étal mal-

heureux du jeune Victor, l'abandon et le dénuement dans 

lequel il se trouvait au moment oii M. et M'"=. Degranges le fi-

rent venir près d'eux. Puis il termine en ces termes : 

» Comment est-il possible , Messieurs qu'à défaut d'un acte 

écrit , constatant l'aveu des» maternité ; qu'à défaut d'aucune 

circonstance qui établisse qu'avant sa mort elle a avoué son 

fils ; comment est-il possible , je vous le demande, que M"°. 

Charpin ose aujourd'hui se prévaloir de ses soins maternels , 

comme d'un aveu , venant confirmer l'indication de l'acte de 
naissance ?... 

» Peut-on admettre maintenant , que la reconnaissaece faite 

d'un individu après sa mort, sera suffisante pour donner à cclu i 

qui l'aura reconnu les droits de père naturel. Mais alors, la mort 

n'est donc plusqu'uu obstacle impuissant !.. L'état civil de celui 

qui n'tst plus , peut èlre modifié au gré des intérêts qui Tien-

dront s'agiter sur sa tombe... Comment la mort , qui marque 

de son sceau ineffaçable le front de celui qu'elle a frappé, 11e le 

laisserait-elle pas tel qu'elle l'a saisi ? \ oilà , ce me semble , 

des considérations puissantes et dignes de votre méditation. 

» Si l'on comprend qu'un malheureux enfant qui sera long-

temps rcsle inconnu ,' puisse, raison delà livreur qu'inspire 
son état, rechercher une maternité qui fulpour lui jusqu'alors 

un mystère, l'on ne conçoit pas que la mère pour laquelle la 

maternité ne fut jamais douteuse , qui put reconnaître sou fils, 

ou pendant sa grossesse par un acteanticipé , ou lors de l'accou-

chement, devant l'officier de l' état-çivil, par une procuration 

spéciale. ou qui, comme dans l'espèce, a pu le reconnaître pendant 

25 ans et qui ne l'a pas fait ,1 'ou 11e conçoit pas , dis-je , que cette 

mère vienne réclamer de la loi une faveur qu'elle n'accorde qu'à 
l'ignorance et à la bonne foi. 
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 ™>»«^ h; jour a relusé constamment de 
dès le principe, l'accouchement eut-il lieu hors de son do^ 

micile, et le jour môme de la naissance , l'enfant fut-il 

éloigné et porté au bureau des nourrices , et de là, im-

médiatement envoyé dans l'une des communes les plus 
éloignées de l'arrondissement d'Àvallon. 

» Avant la naissance, le père avait adressé de Bergerac 

à la l)
1,c

 Charpin , un acte par lequel il proclamait sa pa-

ternité, en l'engageant à déclarer aussi sa maternité. 

L'acte fut reçu, maison ne répondit à l'invitation que fai-

sait M. Degranges que par l'abstention la plus complète. 

Le père apprit que son enfant était à 00 lieues de Paris ; 

à l'instant, il écrit à M"* Charpin, lui exprime ses craintes 

de le voir si loin d'elle, il la supplie de rapprocher ce fils 

commun, le seul gage de leur amour... Savez-vous, Mes-

sieurs, ce que produit cette lettre? M"° Charpin la con-

sidère comme nulle, n'en laisse pas moins son enfant éloi-

gné pendant 19 mois. Enfin, après ce temps , l'enfant est 

rapporté par la nourrice ; la mère , alors âgée de 17 ans, 

était sur le point de contracter mariage, non pas avec M. 

Degranges, mais avec M. Mérille, qui ne se doutait nulle-

ment de l;i maternité de sa future. Un enfant naturel eût 

le reconnaître ; elle avait peur des charges que pouvait 

entraîner celte reconnaissance ; mais une tombe s'est ou-

verte. Aujourd'hui ce fils est muet , sa succession à re-

cueillir ; voilà ce qui attire une mère , et celle qui jamais 

ne songea , du vivant de son fils , à prendre ce titre, 

vient aujourd'hui le revendiquer en présence d'un cada-
vre et d'une succession. 

» C'est ià une prétention immorale que la justice ne 
voudra pas consacrer. 

» Mes cliens n'ont voulu traiter que la question de nul-

lité de la reconnaissance de son fils par h demoiselle Char-

pin. Si toutefois elle venait a réussir , et que pur consé-

quent elle arrivât à la succession de Louis-Victor son 

lils naturel , se présenterait la question sur laquelle nous 

ne voulons pas nous expliquer , celle de savoir lequel du 

jeune Degranges ou de sa mère adoptive a survécu à l'au-

épugnanec invincible nous empêche de reclier-tre Une 

cher dans un procès-verbal hideux de vérités horribles , 

le* motifs qui devraient déterniitier le Tribunal dans cette 
hypothèse subsidiaire. Nous nous en renuttons donc à sa 
prudence sur ce point. > 



M* Fréinerv, avocat de M"" de Rochemur, s'exprime 
ainsi, dans le "même intérêt que M* Menjot. 

• Messieurs, M'" 1 de Rocliemur n'a pas circonscrit la 
défense quelle m'a confiée, il est donc de mon devoir de 
n'en déserter aucun point; ce n'est pas pour remplir le 
simple devoir d'un héritier bénéficiaire envers des créan-
ciers que ma cliente se présente devant vous; elle vient 
avec la volonté ferme de repousser les prétendues titres 
de la D"" Charpin , et de l'éloigner des opérations de la 

succes.ion. 
» Mon confrère, s'est occupé à la dernière audience 

d'exposer les fait s de ce procès, simples par eux-mêmes; 
il les a appuyés de preuves lumineuses , et je crois pou-
voir m'en rapporter sur ce point aux souvenirs du Tribu-
nal. Il a de plus traité la question principale ; celle de 
savoir si la l)"4 Charpin a la qualité de mère ayant re-
connu, qualité nécessaire pour qu'elle puisse être admise 
à la succession qu'elle réclame aujourd'hui; je m'occupe-
rai d'abord de deux questions subsidiaires, puis je solli-
dterai du Tribunal la permission d'ajouter quelques ob-
servations sur le fait de la reconnaissance. 

» Les deux questions subsidiaires viendront prendre 
place dans le cas oh il serait jugé que M"* Charpin a l'ait 
tous les actes nécessaires pour reconnaître son fils , et 
qu'elle est par conséquent habile à lui succéder. La pre-
mière de ces deux questions sera celle-ci : l.e lils a-t-il 
recueilli une portion de la succession de M"le Degranges, 
qui avait par contrat de mariage fait une donation uni-
verselle au profit de son mari, lequel a survécu à la mère 
et au fils adoplif. La seconde portera sur la validité de 
j'adoption. » 

Sur la première question , M*. Frcmerv prétend que les 

art. 7'io, 721 et fn du (iode civil , invoqués dans le nié-

nom de la demoiselle Charpin , ne sont 

blés à la cause; qu'en effet , l'art. 720 sie-
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de plomb la muraille et le chevet du ht. Quelques-uns 
seulement de ces projectiles arrivèrent u leur destination 
et frappèrent , sans occasioner de graves lésions , lo curé 
au front , au bras et à la main gauche. Mieux ajusté, le 
coup, a une distance aussi rapprochée, faisait balle et 

donnait infailliblement la mort. 
Non déconcerté par cet affreux alternat , malgré ses 

70 ans, le curé s'élance hors du lit, se jette sur l'agres-
seur, le tient en quelque sorte en respect, il porte même 
en ce moment la main sur une lame tranchante et longue 
environ île 18 pouces , que portait l'homme à son côté. 
Au lieu de consommer son crime, l'assassin demeure stu-
péfait , iimnobile ^interdit , comme un homme qui vient 
de manquer son coup. Le cure conserve assez de pré' 
Scnce d'esprit pour se sauver précipitamment, traverser 
son salon , et fermer ta porte de Cette dernière pièce en 
niellant un crochet en dehors ; de façon que le coupable 
est retenu prisonnier sur le théâtre même de son crime. 

Le cure appelle sa servante qui couchedans un cabinet 
tenant ala cuisine, à fexfri liihé !}ppôsée,ali corps de logis. 
Elle accourt en chemise à la porte de la cour; le curélui dit 
de battre le briquet et lui annonce qu'il tient l'assassin en 
son pouvoir. Il monte à son grenier pour sonner la ca-
chette qui se trouve au-dessus du toit de sa maison , mais 
à peine avait-il tinté quelques' minutes que la corde se 
rompt, accident qui ne paraît pas avoir été préparé, mais 
être provenu de vétusté. Il se décide alors à aller cher-* 
cher du secours au dehors, et revient bientôt accompagné 
du clerc laïc. Il espérait retrouver encore son prisonnier. 
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demoiselle Charpin Louis César Auguste Charpin , son fils , 

était appelé à la succession de madame Degranges . cet 'e der-

nière n'avait aucune vocation à celle de son enfant adoplif : 

pareousequent les ro ditious exigées p-ir la loi ne sont pas 

remplies dans l 'espèce . et que dès lors les articles jv» et sui-

vans sont inapplicables. 

Supposant ensuite que le Tribunal veuille chercher lequel 

ou de la même attôplrye ou du fils a survécu , dans les circons-

tances que présentent les faits de la cause , l'avocat entre dans 

l 'examen de cette question. Il s'appuie de divers passages du 

procès-verbal du commissaire de police , pour établir que 

i'assassinat n 'a été commis que pour faciliter et assurer le vol ; 

que dès lot s les meurtriers ont dù commencer par se débar-

rasser ciu fils, avant, d'arriver aux malheureux parais ,; que 

cette présomption résulte de la disposition de l 'appartement . 

et qu'enfin les médecins ont déclaré que chez le fils , la mort a 

dù être instantanée , et que p ir conséquent , elle a dù l'attein-

dre «vaut les autres victimes. Quant à l'objection présentée par-

ies adversaire^ d 'un nombre considérable d'assassins , M", fre-

merv croit qu'il n'y en avait qu'un , et les raisons qu'il donec 

de celte opinion sont, d'abord tfe soin qu'on a pris de simuler 

une orgie à laquelle auraient dù prendre port beaucoup de 

personnes , puis la dif ficulté qu'aie aient éprouvée dans leur 

fuiie au sortir de la maison plusieurs assassins , et enfin l'hor-

reur môme du crime ; car s'il faut bien croire , dit-il , qu'il a 

existé un monstre capable de commetire un tel forfait, il est 

permis d 'espéier qu'il ne s'en est pas trouvé plusieurs. « 

Arrivant à la seconde question qu'il s'est posée . l'avocat 

soudent qu 'il v a , dans l'adoption du jeune Charpin une nul-

lité absolue , en ce que la loi exige le consentement du père et 

de la mère, et que la demoiselle Charpin n'a pasconseuli. Selon 

lui, aucune des nullités de l'adoption ne peut être relative , i 

ilche à l 'appui de son système un passage de l'ouvrage de 

M. Duranloi'. 

M" Frémery envisageant la question de reconnaissance, 
parcourt rapidement les diffêreos points de vue qu'eil 
présente , reproduit, sous une nouvelle l'orme les argu-
mens de M" Menjot , et termine en ces termes : 

« Deux circonstances seulement pouvaient donner à la 
demoiselle Charpin. des droits à la succession de son fils: 
une reconnaissance authentique , ou bien une possession 
d'état. Quant à l'acte authentique , il a toujours été bien 
loin de la pensée de la mère ; quant à la possession d'é 
tat , elle n'a jamais existe. Louis-César-Auguste Charpin 
a été connu toute sa vie sous le nom de Victor , et à l'agi 
de 25 ans, dans l'acte le plus solennel , celui de son adop-
tion , il est venu déclarer devant le magistrat , qui/ naja 
mais connu sa mire. Rien ne justifie que M llc Charpin ait 
donné les moindres soins à son fils ; et quand aujourd'hui 
elle vient redemander sa maternité , c'est une succession 
qu'elle a en vue. Ces mots : mon cher (ïh, signifient dans 
sa bouche , ma chère succession. Et si cet enfant revenait 
aujourd'hui , aucune pièce , aucune circonstance de s; 
vie lie pourrait l'autoriser à dire : voilà ma mère, en re 
gardant celle qui depuis son décès seulement commence ; 
le reconnaître ; il n'aurait pas même , pour rechercher sa 
filiation , un commencement de preuve par écrit 

M'' Paillard de Villeneuve , avocat de M11 " Charpin , est 
ensuite entendu. Dans notre prochain numéro nous re 
produirons ses moyens de défense. 

JUSTICE CRIMINELLE, 

COUR D'ASSISES DU PAS-DE-CALAIS (Sainl-Omer). 

(Correspondance particulière.) 

PRÉSIDENCE DE M. LEROUX DE BRETAGNE. — Audience du 8 juin. 

Tentative d'assassinat sur te curé de Fampoux. 

Dans la nuit du 24 au 25 décembre 1852, après avoir 
célébré la messe de Noël , le curé de. Fampoux était ren-
tré vers minuit au presbytère , et s'était mis au lit. Vers 
deux heures du malin , il entend du bruit dans la pièce 
qui tient à sa chambre à coucher : c'est une table qu'on 
semble heurter , c'est la porte qu'on semble ouvrir. Le 
bruit approche bientôt , et l'on eu! un que cétait celui 

il rentre dans l'appartement , mais la fenêtre de la cham-
bre avait été brisée et la porlc de la rue n'ayant pas été 
close, le captif avait pris la clé des champs. Trois pis-
ojèts étaient par terre, l'un déchargé, celui qui avait élé 
instrument du crime , les deux autres avaient encore 
eur charge, mais les chiens étaient abattus dans les bas-
sinets , Ce qui fait supposer qu'on avait essayé tle les 
aire partir et qu'ils avait raté. Ces trois pistolets étaient 

ceux du curé, lui-même, et se trouvaient appendus d'ordi-
naire à la cheminée de la cuisine, de sorte que le maître 
îvait failli être la victime des armes qu'il destinait à sa sù-

•eté. 
Le lendemain commencèrent les investigations de la po-

lice judiciaire, pour découvrir l'auteur de ce grave atten-
tat. L'exécution même du crime accusait une parfaite con-
naissance des lieux et des objets qui se trouvaient au pres-
bytère; l'assassin avait dû "nécessairement s'introduire à 
1 avance dans l'intérieur, puisqu'il n'y avait ut aucune ef-
fraction de commise pour y pénétrer à 2 heures du ma-
tin. 

Marie Anne Goubet, la servante, avait pour habitude de 
déclarer à son maître la venue de tous les étrangers qui se 
présentaient chez lui en sou absence. Elle s'était tue, le 24 
décembre, sur ce point, et n'avait pas dit au curé qu'il fût 
venu qui que ce soit pendant qu'il était a l'église. Le 25 
dans la matinée, elle est interrogée par l'adjoint et la gen-
darmerie, et elle nie positivement que personne soit entré 
la veille au presbytère. Cependant de jeunes enfans décla-
rent bientôt que fe 24' décembre vers* heures et demie du 
matin, ils ont vu un militaire placé près des meules éta-
blies 'derrière le presbytère. Il leur demanda à quelle 
heure se disait la messe^ et ils répondirent que le curé 
était a confesser, que la messe se dirait quand il aurait, 
fini. Sachant que le maître n'y était pas, ce militaire, por-
tant l'uniforme des mineurs, était entré dans la maison ; 
d'autres enfans l'avaient vu dans l'intérieur assis auprès 
du l'eu , son sabre sur une chaise et causant avec la ser-
vante; ils avaiententendu la servante s'écrier en le voyant : 
Che comme ti! L'un d'eux même avait vu le militaire te-
nant dans chaque main un pistolet, et la servante lui avait 
dit : Mets-les là , car ils sont chargés. Malgré ces déclara-
tions positives, Marie Goubet persiste à nier à la gendar-
merie et à l'adjoint, que personne soit entré, elle avance 
qu'elle en ferait mille l'ois serment , elle traite les enfans 
de petits menteurs. Cependant, prise en particulier, elle 
finit par avouer qu'un militaire qu'elle connaît sous le 
nom de François Martin . est entré dans la maison à 
l'heure indiquée , iui a offert un verre d'eau-de-
vie, qu'il n'a pas accepté, qu'il a touché les pistolets du 
curé, qu'elle lui a dit qu'ils étaient chargés, qu'elle ne sait 
du reste comment il est entré ni comment il est sorti , 
qu'elle ne l'a point revu de toute la journée; elb avance 
même que dans son opinion c'est lui qui a fait le coup. 

On vérifie bientôt qu'un militaire du régiment des mi-
neurs, en garnison à Arras , portant nom François Mar-
tin, a, depuis plusieurs jours quitté son corps sans per-
mission, et qu'il n'a pas reparti depuis lors; ce militaire 
ne tarde pas à être arrêté comme déserteur. Inculpé 
comme auteur du crime, il ne nie pas son voyage à Fum 
poux, sa visite au presbytère, son tête-à-tête avec la ser-
vante, qui est sa tante; il confesse même avoir bu dans la 
maison un verre d'eau-de-vie, un peu de vin et mangé un 
morceau de pain. Il nie seulement avoir porté la main sur 
les pistolets. Le but de son voyage était d'aller visiter une 
parente : sa visite n'aurait dure qu'une demi-heure, il au-
rait alors dit adieu à sa tante et serait sorti 

Mais comment rendra-l-il compte de l'emploi de son 
temps pendant toute la journée du 24 décembre ? Il pré-
tend que toute cette journée, il l'a consommée à parcou-
rir la distance de trois lieues environ, qui sépare la com-
mune de Fampoux de celle de Roiry-Saint-Martin, où il 
est arrivé vers minuit ou une heure dans la maison dt 
sa grand-mère. Enpassantà Mercatel il s'est , dit-il, senti 
indisposé par suite d'une ribotte de la veille, il s'est place 
entre deux meules et s'y est endormi. U ne peut du reste 
renseigner aucun individu qui l'ait vu dans le trajet; il a 
dù, dans son système , passer ver dix heures à l'écluse de 
Fampoux, etl'eclusierqui n'a pus quitté son poste do 8 h. 
à midi déclare n'avoir vu passer aucun militaire. Pendant 
la soirée le chien du presbytère n'avait cessé d'aboyer , 

trois minutes dans l'a maison, et il est sorti , diueîlî? ' Psi -
qu'elle s'en aperçût et sans lui dire adieu ; ce

 n
W ^ 

près des dénégations successives qu'elle confesse lu' !'" 3 " 
donné à boire et à manger et môme 40 sous. 1 av°'f 

Confronté avec le militaire , le curé déclare ne no 
le reconnaître pour celui qui a tiré sur lui , attendi " V°''r 

régnait dans sa chambre une profonde obscurité - j| ^ 
seulement à la faveur du jour que donnait une l'un.

8
 '

>a 

reconnaître la haute taille de son agresseur, et cette"!""' 
se rapporte à celle du militaire. U s est coupé à une S 
tranchante d'environ 18 pouces que l'individu n

0M
 •

Ille 

son côté , mais il ne peut affirmer que ce fût un sabh»V 
buffleterie du militaire, saisie comme pièce de convier 
présente des taches de sang sur la partie intérie °n ' 
l'endroit du fourreau du poignard. Martin prétend ff$J 
tant de garde un mois auparavant , il a saigné an 

que c'est à c 
thés, 

Le contenance des deux accusés sur le 

sises est toute différente ; le visage de Martin , mnA 

les débats, reste froid, inexpressif, indifférent, pour? 
dire, à la scène qui s'agite ; Marie-Anne Goubet est 
proie aux plus vives émotions, ses traits se eontfti«J? 
ses membres se roidissent, elle se met pour ainsi

 (
r, 

hors d'elle-même lorsque surviennent des dépositions'! 6 

criminalités, elle donne aux témoins d énergiques rléJ 11' 
lis et parfois elle verse d'abondanteslarmes." Les deux !' 
cusés, toutefois, semblent s'efforcer de mettre à |'-j

U(
jj 

ce en parfaite harmonie leurs déclarations si discordant"' 
nenihint les diverses nhases de l'insf rnelion. 

garde un mois auparavant , u a saigné au nê""" 
est à cotte circonstance qu'il faut attribuer ces^' 

I»»» des 

pendant les diverses phases de l'instruction. 

L'accusation est soutenue par M. Muré , procureur du 
Roi, et combattue par Me Baillard, dans l'intérêt dêfe 
tin, par M" Leducq , avocat du barreau d'Arras, dansl'ir,! 
térétde Marie Goubet. 

Le jury après quatorze heures de débats, entre vers 
minuit dans la salle de ses délibérations. Après un tfuâff 
d'heure, il rapporte un verdict par lequel Martin est la. 
claré coupable avec circonstances atténuantes, et |fe 
Anne Goubet non coupable. Martin est condamné auxtri-
vaux forcés à perpétuité. Il entend sa condamnation sans 
la moindre émotion. 

POLICE CORRECTIONNELLE DE BOURG. (Ain. 

( Correspondance particulière. ) 

Audience du 17 mai. 

Vol à {' américaine. — Notions nouvelles ponr les amtn-

coins qui ne savent pas distinguer un porc d'une p 

nouille. 

Il est des friponneries si grossières qu'on avait cru jus-

qu'à présent qu'une seule classe, celle des badamkkV 
capitale, était capable de donner tète baissée dans de pa-
reils pièges ; mais voici que l'industrie s'est étendue; é 
nous fournit une nouvelle preuve que le siècle est pro-
gressif. 

Le dialogue suivant s'était établi sur la route de Bourg 
à Pont-d'Ain, entre un honnête Savoyard et un soi-disant 
étranger, qui, en parlant un baragouin mêle d'une pro-
nonciation en partie anglaise , en partie allemande, se 
donnait pour un voyageur des Etats-Unis. 

1 Mounsir , disait l'inconnu , pouvez-vous dire à H 
quels sont ces gros animaux qui sont là-bas, au bout à 
mon doigt? — Ce sont des cochons, monsieur, répond 
le Savoyard, fort étonné d'une pareille question. tW 

deux voyageurs marchent côte à côte , et se séparent à la 
montée de Seillon. 

A une lieue de là, le Savoyard retrouve l'étranger assis 
sur le bord d'un fossé et contemplant des grenouib 
Mounsir, lui dit celui-ci, faites-moi la plaisir de me_din 
comment vous appelez ces autres animal. .. car ils Bî 

sont pas des cochons , comme vous avez appelé les Jft 
rtriers', ils sont plus petits... et plus jolis... et pu» *j 
sautent d'une manière fort amusante beaucoup... Wf" 
des grenouilles, dit le Savoyard tout ébahi... Des f ' 
noules, répète l'étranger. Ah ! les jolies petites m*-. 
Les charmantes petites bêles. — Parbleu, Monsieur, 111 ' 
l'autre, de plus en plus stupéfait, il faut que vous so« 
de bien loin d'ici, pour ne connaître ni les cochons, » 1^ 
grenouilles. Je vous demande pardon de mon iodif| 
tion ; sans être trop curieux , pourrais-je savoir de m 
pays vous êtes? — Je suis américain, répondit f$?*™? 
et américain, ça veut dire né en Amérique... Chez m 

il n'y a ni goc/tons , ni guernoulcs, mais des Wfft 
sonnettes, des lions, des ours et des tigres... Nous 
pas de godions en vie... On nous apporte sur dc !ï ! ' 
vaisseau^, des morceaux que vous appelez des w>'! , 
gens, des bonnes-gens. — Des jambons... dit le '*Y?L 

— Des jambmnes, précisément, dit le faux <lll,,,! '."'', 
Mais pardon , je vous interromps , et moi-même je 

bressé.
 t is£

,, 
Pendant ce colloque un homme en roulière qu 

rigeait aussi du côté de Pont-d'Ain , atteignit I A* ^ 
et le Savoyard, et , après les complimens d'usiig8 "^ 
demanda la permission de faire route avec eux, ce fl^. 

accepté. La conversation continua, et ' 011 ' 
l'étranger s'il voyageait pour affaire. — Non, ie '1

ouS
ii 

je voyage pour mes plaisirs. Je suis, tel que u 

voyez, le fils du plu- riche banquier d'ÀiuéoQ • -jj 
père a une fortune immense et dont vousjuge 1'6 ^,,,' 

vous sauiea qu'il a oinqua le mille nègres P^^u^ 
ses terres. Malgré cela, je m'ennuyai dans mon r 
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 rf;"J,- l'en pus empôrter. Depuis ce 

'i les paya".' ^"^nVirnie. - A ces mots, 1 Américain 
S e t M„ï £ sacoche remplie .le pièces d'or. 
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bi'aves gens, t I
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°"!e Ce sont des lingots d'or d'une grande valeur, 
clievequi-

 rinslunt 
Vovez — 11 

passant sous les yeux du Sa-
^ ^'éVoirlïngois jaunes et brillans : Je vais , 

^rïïSS , les vendre a Genève ! Il y a la beau* 
aj««»£ j^fa^Fei-ont une bonne affaire avec moi 
COllpt

t nis vovae-eui-s arrivaient en ce moment devant 
le la* Chapelle. Le riche Américain offre i 

( HOS ! 

CHRONIQUE, 

Bourbon-Vendée, (Vendée), M. Boniit gens, substitut du pio-
curcur du Roi pré- le siège de Civray, eu i empl .renient de 

M. Delange, appelé à d'autres fonctions.) 

Lest 
1:111

 nui est accepté. La table servie, la maîtresse de 
d,

'
jeUr

Tn va dans son jardin et les laisse seuls. - Fermez 
1:111

 ôrie la porte . dit l'homme aux lingots , l'air me 
j''-

V
°

U
 l 'iux oreilles. Et la porte est fermée par l'inconnu. 

iMiSÂ Plus bas, dit-il au Savoyard qui mêlait à lacon-
, voix fortement accentuée , le bruit me lati-

versau"
 Vi ln k
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 qu'à 

guei 
tèie. Et le bon Savoyard 

ce convive si délicat. Vous êtes un bien bra-
— Monsieur , vous êtes demi-»'01'1 r , 1 homme, h" dit 1 Américain 

t bon — J
fi
 vousanne , je vous estime. — Monsieur , 

mis êtes trop honnête. — je veux vous rendre service , 
> veux vous faire du bien. Achetez mes lingots. Je ne fe-
ni pas le vovage de Genève, et je ferai revenir ici mes 
iauWe-s et mes domestiques qui sont en avant.— Mon-
sieur je vous remercie. — Vous avez tort. — Ami, vous 
•îveziôrl, lui dit à voix basse en le tirant à part, l'incon-
nu qui les a rencontrés sur la roule. C'est une excellente 
affaire. On ne trouve pas deux fois des occasions sembla-
blés, profitons-en. Achetons les lingots de moitié. — Non 
je né le puis pas. Je suis un pauvre marchand et je n'ai 
pas d'argent. 

Bref, le Savoyard résiste aux offres séduisantes qui lui 
sont f.iites. On se sépare. A une deini-lieue de la Cha-
pelle il retrouve nos deux voyageurs. Celui qui pendant 
le déjeuner, l'avait pressé d'acheter les lingots s'approche 
vivement de lui. — il faut absolument que nous fassions 
celte affaire. — Mais je n'ai pas d'argent. — Que diable ! 
vous avez bien au moins vingt francs, trente francs, qua-
rante francs; donnez ce que vous avez, jedonnerai le sur-
plus. Je suis commissionnaire, j'ai à deux pas d'ici ma 
voiture et mon porte-manteau, Je vais y conduire Mon-
sieur pour faire mon paiement. En attendant , vous gar-
derez le lingot pour garantie de ce que vous avancerez; 
puis demain nous nous retrouverons à Pont-d'Ain pour 
régler cette affaire dans laquelle nous gagnerons au 
moins quarante louis. Le pauvre Savoyard, étourdi, inti-
midé, offre alors les six pièces de cent sous , fruit de ses 
économies. — Vous n'avez que cela. — J'ai bien encore 
une pièce de vingt fr., mais elle est cousue dans la cein-
ture de mon pantalon. — Décousons la ceinture....— Et 
la pièce de vingt francs va rejoindre les six piècesde cent 
sous dans la main de l'associe qui, en tendant le lingot au 
Savoyard, lui dit : A demain, dans la petite auberge du 
pont. — L'américain et l'inconnu prennent un chemin 
de traverse. Le Savoyard suit la grande route et arrive à 
Pont-d'Ain. B 

Inutile dédire qu'il attendit vainement l'homme qui lui 
avait donné rendez-vous , et que le lingot qu'on lui avait 
remis était un morceau de cuivre qu'on avait rendu bril-

maréchal-dos logis de la gendarmerie de Pont-
ci Ain, instruit alors de ce qui s'était passé, prit des me-
sures et fit ' 
Mais, 

des démarches qui restèrent sans résultat, 
six jours après, le gendarme Lescal arrêta les deux 

"puns sur leur mauvaise mine et leurs réponses embar-
rassées. En visitant la routière de l'un d'eux, il découvrit 
uftl

'X lingots semblables à celui qui, quelques jours aupa-
j .

J
vant, avait été vendu au Savoyard. Il procéda alors à 
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■> auru nm devant le Tribunal de police correctionnelle, 
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DEPARTEMENS. 

— On lit dans le Mémorial Bordelais : 

« Nous voici arrivés à l'épilogue de ce drame de Blaye , 
dont le dénoùmenl a été si vulgaire. Ici, comme dans 
tout le cours des événemens qui ont signalé la captivité 
de celle qui vogue aujourd'hui librement en pleine mer , 
notre tâche consiste à donner un narré succinct des faits , 
et surtout à ne rapporter que des circonstances dont 
l'exactitude nous soit démontrée. Or, nous pouvons pro-
mettre d'avance à nos lecteurs de remplir cette dernière 
obligation , ayant été témoins oculaires de tout ce que 
nous allons consigner ici. 

» Peu d'étrangers s'étaient rendus à Blaye pour assis-
ter au départ de la prisonnière. Les groupés qui station-
naient sur le port et aux alentours de la citadelle , n'é-
taient guère composes que d'habitans de la ville ou de 
personnes des environs , venues, dès la veille , au mar-
che qui se tient tous les samedis à Blaye. Du reste, on ne 
temarquaitdans la ville aucun mouvementextraordinaire : 
un étranger qui aurai- vu l'aspect de ces lieux à sept heu-
res du matin , n'aurait jamais soupçonné que deux heures 
et demie plus lard la citadelle dût s'ouvrir pour laisser pas-
ser des hôtes dont naguère on pariait tant. Ce n'est qu'à 
neuf heures que les préparatifs du départ ont corn m ncé, 
et que les curieux se sont rassembles sut' le lieu de rem-
barquement. 

» La garde nationale et la ligne formaient une haie 
simple , a partir.de la porte de la citadelle jusqu'au che-
nal qui mène à la rivière. La foule , rangée presque sur 
la même ligne que les soldats , remplissait les la-
cunes. 

» A neuf heures cinquante minutes , la comtesse 
Palli parut, donnant le bras à M. le général Bugeaud , et 
suivie d'un aide-de-camp du général, de la nourrice qui 
portait l'enfant , de M. Mesnard et des autres personnes 
qui doivent l'accompagner dans son voyage. Elle était 
très-simplement vêtue : une robe de couleur , un petit 
chapeau de paille , et un léger schall formaient toute sa 
toilette. Dans le trajet , elle n'a pas cessé de s'entretenir 
avec M. le général Bugeaud qu'elle semblait engager à 
presser le pas. Lorsqu'elle est arrivée au bord du chenal , 
Mrae . d'Isle, dame très-connue à Blaye pour sa ferveur 
légitimiste, s'est jetée à genoux devant elle et lui a de-
mande la permission de l'embrasser. Après M""\ de 
ITsie , deux autres daines, dont l'une était M lle Délite , 
et l'autre , assure-t-on , M'"". Dampierre , sont venues ré-
clamer la même faveur ; elle leur a été accordée par la 
comtesse Lucchési , qui paraissait pourtant plus em-
pressée de se rendre à bord que d'écouter les condoléan-
ces de ces nobles dames. C'est M. Leblanc , capitaine de 
la Capricieuse , qui lui a donné la main et l'a reçue dans 
le canot préparé pour la transporter au bateau à vapeur : 
'est aussi lui qui a pris dans ses bras l'enfant que tenait 

la nourrice , pour donner à celle-ci le moyen d'entrer 
plus facilement et avec moins de danger. 

! Arrivée au bateau à vapeur , la comtesse Palli est 
descendue un moment pour visiter la chambre qui avait 
élé disposée pour elle; puis elle est revenue sur le pont 
où elle est restée tout le temps que le bateau a été en vue 
de Blaye. Les personnes qui l'accompagnaient, au nom-
bre desquelles nous avons remarqué M. Deneux , M. 
Mesnard ombrage d'un vaste chapeau de paille , M. Mes-
nières , l'abbe Sabathier, M""', de l ia osier , etc. , se sont 
endues successivement à bord dans d'autres canots ; puis 

sont venus vingt-cinq gardes nationaux de Blaye , dont 
cinq officiers ou sons-officiers , vingt-cinq hommes de 
l'équipage de la Capricieuse , et les principales autorités 
le la ville. 

» L'embarquement terminé , on a leva l'ancre et bien-
tôt tout a disparu , et le bateau , et les groupes , et les 
soldats : demi-heure après, on n'eût jamais dit que Blaye 
venait d'être témoin d'un événement de ce genre. Le 
calme le plus froid a présidé à cette espèce de cérémonie, 
et l'indifférence d'hier est aujourd'hui de l'oubli. 

» Le temps étant Ires-favorable , il est probable que 
l' Agathe a pu mettre en mer aussitôt l'arrivée de la com-
tesse. » 

Substitut Oli procureur du Uni près le Tribunal rrril de Ci-

iiaf, (Vienne), M. lèra boulet, jugc-'-uppléent au Tribunal 

civil de Parthenay". en remplacement de M. Bolinegens, appeé 
à d'.ultres fonctions ; 

Subsliuil du prnemeur du Hoi près le Tribunal ri» il de San-

cerre, (Cher), M. Belleau (Louis-Lidore) , juge suppléant, au 

Tiiljunal civil du Iïlnnc , eu remplacement de M. Goussolin , 

démissionnaire ; 

Jiigu'-suppiéanf au Tribiitiâl civil de Laval (Mayenne), M. 

Ai'.oiiel (Alex indre-Victor) , avoué licencié , en remplacement 
de M. Coignard, décédé! 

Juge-suppleant au Tribunal civil d'Apt (Vaucluse), M. Itey-

nau j ! Louis-Fïyacirtthé')", avocat, en remplacement de M. 
Payan, appi lé à d'autres fondions; 

juge de paiv du canton de Sijean, arrondissement de lYar,-

boune (Aude), M. Mal ie (taieune), avocat, en remplacement 

de M. Angles, décédé; 

Suppléant du juge de paix du canton sua, de Limoges, ar-

rondissement de ce nom (Haute- VTeiiiiè), M. froment (Phi-

lippe-Léonard), avoué, en remplacement de M. Dumas, ap-

pelé à d'autres foncliens; 

Sabsiltttl prés le Triinln.'il de première instance de Péri-

guenx (D irdogne), M. Blanchard . .substitut près le Tribunal 

de première instance d'Aubus'-on (Creuse), en remplacement 
de VI. iVtalès, appelé à d'autres fonctions. 

— L'encombrement des affaires en retard au COIIS.MI-

d'Etat est si grand, qu'on a été obligé de faire une au-
dience ptibique le jeudi , de quinzaine en quinzaine. 
Jeudi prochain il y aura séance publique, et ces audien-
ces extraordinaires continueront jusqu' à ce que les affai-
res soient au courant. 
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PARIS , 12 JII.N. 

—Par ordonnances en dale des ci et 10 juin, sont nommés 
Président du Tribunal civil de Montmoiillon (Vienne), M. 

Faucher , procureur du Hoi près le siège de La Flèche, 

remplacement de H. Dedaull La Chaise, admis sur sa/Jentande 
à la retraite; 

Juge d'instruction du Tribunal civil d'Avignon (Vaucluse) 

M, (iermanes, avocat, ancien substitut près le siège de Car-

péiltras, en remplacement de M. d'Astier, admis sur sa de-
mande à la retraite; 

.luge au Tribunal civil de Peiliers (Vienne), M. Monlgrand 

président du siège de Bressuirc, en remplacement de M. Texe 
reau, décédé ; 

Président du Tribunal civil deBrc suire, (Deux-Sèvres!, M. 

Aubin, conseiller H la Cou. royale de Poitiers , en remplace 
ment de M Monlgrand, appelé à d 'antres fonctions ; 

Procureur du Roi près le Tribunal civil île La Flèche (Sir 

ibe), M. Vallée , procunur du Hoi près le siège de Segré, eu 

remplacement de M. Faucher, appelé à d 'autres lonc.ious 

Procureur du Ro> près le Tribunal civil de Segré (Maine-et 

Loire;, .VI. I.ac.ze-Acbc, procureur du Roi j>iès le siège de 

Pont-Audi nier, en remplacement de M. Vallée appt lé à d 'à 
lia s fond mus ; 

Procureur du Hoi près le Tribunal «vil rleClerni .au! (Oise), 

M. Dujaàe , pracuVenr du Roi près le siège de Vervins, eu 

remplacement de M. Labordère, appelé aux mêmes fonctions 
prés le i î ibuual de Beauvais ; 

Procureur du Roi près le 't ribunal civil de MonlmoriHon 

(Vienne), M. Delange, substitut du proctiieur du Uni pies le 

siège de Bourbuu N codée, ou reinplaceine.it de M. Legentil, 
appelé à d 'autres fonctions; 

Substitut du procureur du Hoi pr«» 1« Tribunal civil de 

— M.VL Osterwakl et Nuchans , éditeurs de gravures ; 
Tassaert , dessinateur, et Delaunois , lithographe, com-
paraissaient ce matin devant la Cour d'assises de la Seine 
(•l re section) , présidée par M. le baron de Charnacé , 
sous la prévention d'outrage à la morale publique et reli-
gieuse. La lithographie incriminée représentait uu jeune 
homme au bain , auquel deux jouvencelles voulaient en-
lever clandestinement ses vètemens , et qui, se montrant 
à elles dans l'état de nature ,. leur disait : « Ah ! ah ! 
mes belles dames , vous voulez me dépouiller ; eh bien ! 
me voilà. » 

_ Soutenue par M. l'avôcat-général Bernard , la préven-
tion a été combattue par M" Moulin , qui a terminé en ces 
termes : « Ce n'est pas dans la publication de quelques 
esquisses plus ou moins licencieuses qu'il faut aller cher-
cher la cause de la c ..irruption du siècle et de la déprava-
tion des moeurs ; c'est dans l'ignorance du peuple , entre-
tenue par la politique du pouvoir, dans la tolérance pour 
ces tripots ouvert . à toutes les mauvaises passions , pour 
ces maisons de prostitution , sur lesquelles la police pré-
lève uni; ignoble subvention ; pour ces loteries trompeu-
ses où vont s'engloutir ies ressources de l'ouvrier et de 
sa famille , séduits par un vam espoir de fortune. 

» Voilà , Messieurs , les sources de la dépravation pu-
blique ; que le gouvernement les tarisse , et lu inorale 
n'aura besoin pour la défendre , ni de l'appui de la lot 
pénale , ni de la voix du ministère public , ni des arrêts 
d'une Cour d'assises. » 

iprès cinq minutes , à peine , de délibération , tous 
les prévenus ont élé acquittés. 

•—MM. Parfait et Mie ont comparu aujourd'hui devant 
la 2

E section de la Cour d'assises; le premier comme au-
teur, le deuxième comme éditeur d'une brochure en vers, 
ayant pour titre : Troisième Thilippupie. 

Le ministère public reprochait à cet ouvrage le triple 
délit d'offense au Roi, d'excitation à la haine et au mépris 
de son gouvervement, et d'excitation à la guerre civile. 

Les passages sulvans étaient surtout incriminés. 

Depuis deux ans et plus que, les genoux en terre, 

]Vous adressons des vœux à chàqt.e ministère , 

Qu'avons-uûus oblenui'... du dédaiu, lies mépris, 

Un système bâtard, une paix à tout prix ! ! 

C'en es! trop : levons-nous !./:.. 

Le cinquième héros de ; e te ignoble bande, 

C'est le lise incarné, c'est t'homme-contrebande, 

Eu un mol , c est Hupmnn , au grotesque jargon, 

Caissier digne, eu ions points, de son maître Harpagon 

Quel linge, quel devin, quel profond astronome 

ËX| liquera ce signe? Est- ce le Fils de l'Homme 

Qui vient, ponr accomplir les grands destins prédils , 
Réveiller en sursaut la cendre des maudits? 

Non ; mais c'est un Messie envoyé sur la terre 

Par le Dieu juste et bon, le Dieu du prolétaire, 

Qui In ise aux mains des rois leur sceptre ensanglanté; 

Ces! la vierge aux bras nus, la sainle liberté, 

Ange qu'un peuple implore au milieu des tempêtes; 

Qu'importe que sa foudre aille froisser des Mîtes ; 

Qu'elle imprime en tombant de sanglants ricochets? 

Les lêles des tyrans ne sont que «les hochets. 

Lorsqu'un pays, lassé par des suppliques vaines, 

Senl la fièvre de mort bouillonner dans ses veines, 
Il cherche le fauteur de ses jours orageux, 

Car lui seul doit servir ses homicides jeux; 

Car, au peuple affolé par tant de funérailles, 

Il iaui une vengeance, il faut des représailles, 

On doit frapper au cœur celui qui frappe au flanc ; 

Le sang versé loujwrs fut payé pur le sang! 

M. Baveux, avocat-genera!. a uiienu la prévention. M. 
Parfait a présente lui-même sa défense et a soutenu (tue 
son ouvrage n'avait élé ni publie ni distribue. Après cette 
plaidoirie, à laquelle M" Briquet a ajouté quelques mots, 
W Syrot a présente la défense de M. Mie. Les jurés ont 
déclaré que l'écrit était coupable, mais qu'il n'avait été ni 
distribue ni publié. M. Mie a été déclaré non coupable. 

En conséquence, la saisie a été maintenue, et M. Par-
fait a été renvoyé de la prévention. 

— Lapa nue est accuse d'avoir battu les ngens de po-
outruffé le sergent du poste et fait grand lice , ouii -ujjL- ie MTijeni ou poste et tau grand tapage. 

Témoins entendus, M. l'avocat du Roi prend des conchi-

Lapanne écoule, se recueille et se lève eu tirant de 
e un volumineux manuscrit. « Je n'ai pas pris d'a-

vocat , dit-il-, rt je n'en ai pas besoin ; magistrats daigne* 

sious 
sa poch 



«l'entendre. Il n'y a pas, ainsi qu'on a cherché fallacieu-

sement à l'insinuer dans vos consciences, il n'y ajW». 

dis-je, magistrats, l'ombre de politique dans cette affaire. 

Je sais Français, par-dessus tout bon Français. Je suis si 

l'on veut, carliste , philippiste , républicain, juste-milieu , 

benriquinquiste en général ; mais je suis ébéniste en par-

ticulier... ( Eclats de rire.) 
M. le président , souriant : Vous n'êtes pas prévenu 

d'un délit politique, les opinions sont libres. Vous êtes 

seulement provenu d'outrages envers les agens de 1 au-

torité. . , i , 

Lapanne : J'avais oui-dire, magistrats, que les cabarets 

de la halle en général , et la souricière en particulier , 

offrent aux yeux de l'observateur le bizarre assemblage 

des marchands , des voleurs et des mouchards , je m'y 

rendis... , . . .. 
M. le président : Ces détails sont tout a lait mutiles ; 

abrégez. • . , 
Lapanne, résigné comme M. P..., lorsqu il parle au 

milieu des conversations particulières , passe plusieurs 

feuillets. — Bref, ajoute-t-il , je me trouvai sur le pavé du 

Roi , sans argent, sans veste, enfin dans un état terrible. 

Alors une espèce d'homme m'ordonne de marcher devant 

lui : la Charte, en abolissant les distinctions, m'autorisait 

à résister ; mais je suis obligé de céder à la force... 

M. le président : Vous avez outragé le sergent de la 

garde municipale, et vous l'avez frappé. Arrivez au fait. 

Lapanne, passant au dernier feuillet de son discours : 

Allez, dis-je, au chef du poste, je puis braver votre irré-

sistible arbitraire , mais je vous reconnais sous votre peau 

d'agneau , loups dévorans que vous pouvez^ être ! Gen-

darmes du bon temps , gardes municipaux d'aujourd'hui, 

mouchards de toutes couleurs, vous êtes pour moi seule 

et même chose ! Allez ! 
Ce discours fini , le prévenu se rassied avec dignité et 

écoute sans sourciller la sentence qui le condamne à six 

jours de prison. 

s Je connais mes droits, dit- il, en se retirant , j en 

appelle. » 

— Ursule Pintiaux porte plainte en voies de fait contre 

M. Clément, gendarme retraité, surveillant du marché des 

Patriarches. Après avoir longuement raconté les causes de 

sa querelle, elle en énumère les résultats, « Ce particu 

lier, dit-elle, m'a prise par la tête, m'a renversée à terre 

et m'a si bien frappée à.coups de pied, que j'avais les 

jambes aussi noires que mes bas de laine. J'ai manqué y 

passer. 8 

Deux femmes sont entendues en témoignage, et confit 

ment la plainte de la femme Pintiaux; elles diffèrent seu 

lement sur la partie du corps traîtreusement atteinte pa 

le botte de M. Clément. L'une d'elles , interrogée par M 

le président sur l'endroit endommagé , répond par u 

geste et er< mettant modestement la main sur la place de 

la blessure. Toutes les deux donnent les détails les plus 

précis sur la brutalité de M. Clément, qui se borne à nier 

et à dire : Vous allez entendre mes témoins à décharge. 

M"
01

' Letain se présente, courte, bourgeonnée, frétil-

lante et ramassée dans sa courte épaisseur. Elle atout vu, 

tout entendu, et selon elle, M. Clément s'est conduit 

comme un petit mouton ; il a reç .i avec une galanterie 

toute française, et avec une résignation toute stoique, les 

injures et les coups cic panier de la plaignante ; il n'a pas 

même levé la main sur elle. 

M. le p-ésident : Votre déposition est toul-à-fait con-

traire à celle des précédens témoins? 

La femme Letain : Je jure devant Dieu et devant les 

hommes que je dis la vérité. 

M. le président : Prenez garde à faire un faux serment. 

Réfléchissez à votre déclaration, vous pourriez appeler 

sur votre tête les peines sévères portées contre le faux 

témoignage. 

Les deux témoins à charge son rappelés , ils persistent 

dans leur déclaration, confirmée d'ailleurs par un certificat 

en forme attestant la maladie de la plaignante et la nécessi-

té ou l'on a été de lui appliquer W sangsues. 

La femme Letain : Je ne crains rien , je dis la vente, je 

le répéterai la tète sur le. billot. . , 

M. le président : M. l'avocat du Roi , donnez lecture a 

cette femme de la loi contre les faux témoins. 

M. Ferdinand Barrot, avocat du Roi, donne lecture de 

l'art. 50640 Code d'instruction cnm. : lemme Letain , 

aioulc-t-il, vous pouvez encore vous rétracter , il s agit 

d'une affaire peu grave, et vous vous exposez a être tra-

duite en Cour d'assises et condamnée à -> ans de réclu-

sion cl à l'exposition. 

La femme Letain : Je ne crains rien, j ai dit vrai. 

M. le président : .Yavez-vous pas été déjeuner avec le 

plaignant ? 

[AI femme Letain : Non, monsieur. 

M. le président : On va faire venir le marchand de vin. 

La femme Letain : Qu'on le fasse venir. 

La plaignante : Tous les témoins à décharge ont été 

boire depuis ce matin, avec le prévenu. 

La femme L.elain hésitant : J ai bu un canon avec mon-

sieur. 

M. le président : Pourquoi donc l'avoir nié si long-

temps V 

Tous les témoins à décharge sont appelés. Ils déclarent 

tous avoir bu avec le prévenu. Le Tribunal refuse de les 

entendre. 

Sur les conclusions de M. Ferdinand Barrot, le Tri-

bunal ordonne que la femme Letain , prévenue de faux 

témoignage , sera appréhendée au corps pour être ren-

voyée immédiatement devant un de MM. les juges d'ins-

truction. Le jugement du Tribunal condamne Clément à 

un mois de prison , 10 fr. d'amende et 100 fr. de dom-

mages-intérêts. 

- Moutard , les deux mains dans ses poches et le ci-

garre à la bouche , s'amusait dernièrement à regarder 

passer un homme qu'on emmenait au poste du Chàteau-

d'Eau. Un petit rassemblement de curieux s'était formé 

devant ie poste , à l'occasion de cette arrestation , et 

Moutard, plus curieux que les autres apparemment, s'é-

tait approché de beaucoup trop près de la sentinelle qu'il 

gênait dans l'exercice de ses fonctions. Une invitation de 

se retirer fut faite à Moutard dans les termes les plus 

honnêtes ; Moulard n'en tint pas compte , il fut mis au 
violon. 

Le Tribunal de police correctionnelle s'est occupé au-

jourd'hui de cette grave et importante affaire , dont les 

débats présentent le plus vif intérêt. 

Le premier témoin appelé est la sentinelle elle-même , 

qui vient déposer en costume civil : « Monsieur se trou 

vait devant moi à la porte du poste; il gênait ma libre 

circulation , et dérangeait ostensiblement la ligne droite 

qne je m'étais proposé de suivre dans mes allées et ve 

nues. Je l'invitai poliment à se porter tant soit peu sur la 

"droite ou sur la gauche ; mais loin d'avoir celte petite 

complaisance , il me répondit d'un air malin : « C'est pas 

toi qui me fera en aller delà. » 

Le second témoin : Je regrette de ne pouvoir donner 

aucun renseignement sur cette affaire; je faisais mon cent 

de piquet dans l'intérieur du poste , lorsque j'ai été re-

quis pour arrêter Moutard ; à la voix de mon chef j'ai 

laissé les cartes et procédé à l'arrestation immédiate du 

perturbateur. 

La liste des témoins à charge est épuisée. 

Moutard , toujours les deux mains dans ses poches , 

mais sans cigarre : C'est pas moi qu'ai dit : C'est pas loi 

qui me fera en aller de là. 

Cette phrase énergique , plusieurs fois répétée avec 

l'accent d'une conviction profonde, forme toute la dé-

fense du prévenu. 

M. le président, à la sentinelle : Lorsque vous avez 

voulu arrêter le prévenu , a-t-il fait de la résistance ? 

' Cl) 

te 

' c'est
 t 

La sentinelle : Certainement ; il a reculé A'n 

arrière. un pas
 ( 

M. le président : Mais quand on recule on ne f : 
une grande résistance. * ■**

1 

Moulard, : C'est vrai, tout de même : d'ailleurs < 
moi qu'ai dil c'est pas toi... 

Après un mûr délibéré , le Tribunal a renvovp AI 

lard de la plainte, sans amende ni dépens.
 lo;i

-

— Le lieutenant de marine Randulph , qui
 s

-
es

, 

à des voies de fait si graves contre le gémirai J-nij'
0n

" 

président des Etats-I ans (voir la Gazette des Trih ' 

du 9 juin) , a élé arrêté à peu de distance de NeW-lfaS1 

et subira un jugement solennel. On connail par le»
 1 

e motif de l'accès de fureur ai '
0Ur

" naux américains 

s'est livré. Avant servi comme trésorier (.purger) àV 
d un bâtiment de guerre américain , Randulph 

duit en jugement devant une Cour martiale 
fut Irj. 

ques inexactitudes dans ses comptes. Quoiqu'il eût éi
 C

''" 

quitté sur le chef de malversation, le général Jack/*' 

comme chef suprême de l'armée , lui a retiré son em°î
: 

d'activité. C'est pour se venger de cette mesure >• 

qualifiait d'arbitraire, mie Randulph a commis àiSi 
de la plus criminelle violence. 

— On nous écil des frontières de la Savoie : 

« La sentence de mort portée contre lecapoval-fj np : 

Tamburelii , lui imputait 1° de n'avoir pas révélé "un
 r

'
er 

lendu complot séditieux , auquel cette même sentence ^ 

connaît qu il n'a pr'.s aucune part; 2° d'avoir commi';" 

qué des écrits séditieux à ses camarades. 

Quant au complot séditieux, rien, jusqu'à ce ini 

établit l'existence, puisqu'il n'y a eu de condaui/' 

tions prononcées que contre des non-révélateurs' 

qu'il y eût des poursuites contre les auteurs , quant
a
j» 

écrits séditieux distribués par le jeune Tamburelii, j|
s

 S 

bornent à une livraison de l'Homme rouge, satire hebdf 

madaire, en vers , que publient , à Lyon , Mil. Vèvm 

et Berthaud, et une brochure italienne dont vous àve 

parlé, et qui est intitulée : « Dialogue entre un soldat a 
son capitaine. » 

» Voilà ce que les valets de Charles-Albert ont considé-
ré comme un erime de lèse-majesté. 

» L'instruction du procès, la défense et le jugement 

ont eu lieu à huis clos. Aucun avocat n'a pu se mettre en 

rapport avec l'accusé. Les faits à charge ont été, ilesi 

vrai , hypocritement communiqués à un défenseur ai 

fait partie du barreau de Chambéry. Mais la défense 

écrite , remise par' ce dernier , n'a pu être préparée d'une 

manière convenable, soit parce qu'il n'avait pu coin» 

niquer avec son client, soit parce qu'il n'avait eu quedeus 

jours pour s'en occuper; il ne lui a pas élé permis de b 

développer devant le conseil de guerre dont l'entrée est 
interdite à t out le monde. 

» Tamburelii a subi avec beaucoup de courage le sup-

plice d'être fusillé par derr ière , supplice dont l'ignora»» 

ne retombe que sur les juges qui l'ont condamne. 

» Vous avez également annoncé l'acquittement du sons-

officier De Cubernatis. Mais vous ignorez à quelle circons-
tance il est dû. 

» Quelques jours avant l'explosion du prétendu com-

plot, De Cubernatis fut mis en prison pour une toute uu-

tre cause. On dil qne , pendant sa détention, il pria l'of-

ficier de garde de solliciter pour lui un entretien secret 

avec le général Mourra , sollicitation qu'on a suppose JÉ 

tard avoir eu pour- but de révéler le complot. Cet heu-

reux mensonge , qui n'eût été d'aucun secours à un ro-

turier, a sauvé la tète de De Cubernatis qui appartient i. 

une famille noble. C'est ainsi qu'en 1821 les roturiers 

payèrent de leur vie la part qu'ils prirent à la promul-

gation de la constitution des cortès, tandis que les noble-

furent simplement exilés, ou du moins eurent-ils tous It 

temps de i'uir po'ur éviter la m«rt. 

Le Rédacteur eu chef, gérant , DARMAINC. 

SOCIETES COMMERCIALES. 

( Loi du 3i mars 1 833. ; 

D'un acte sous seings privés . fait en cinq ori-

ginaux à Paris , le trente mai mil huit cent Uente-

trots , enregistra à Paris , le onze juin suivant, fol. 9" , 

R° case 4, par LABOUREY , qui a reçu 5 fr. 50 e. , 

Entre M. JI.AX-PIK.RRK-IIIPPÛJ.YTE BASTERKÈ-

CHE , demeurant à Paris, rue Kk'lier , n" 40 , M. 

RAYMOND-EARRABljfÀE , demeurant à Paris, rue 

Vivienne. n°19, et les commanditaires dénommés 

audit acte , il appert ce qui suit : 

Art. t". 

Une société a élé formée entre les susnommés pour 

l'acquisition et l'exploitation d'une charge, d'agent de 
change près la Bourse de Paris. 

Celte société aura lieu sous le nom de M. BAS-

TERRECHE , qui sera titulaire de la charge , entre 

MM. BASTERRECI1E et I.ARRABURE, associés res-

ponsables et solidaires d'une part , et les associés 

commanditaires et bailleurs de fonds d'autre par!. 

La durée de la société a élé Usée à dix ans, du 

jour de l'entrée en exercice. 
Arl. 3. 

Le capital de la société a été fixé A huit cent qua-
rante mille francs . 

Art. 4. 

La miss- de fonds, dans ce capital, pour chacun des 

associés responsables et des associés commanditaires, 

a élé fixée comme suit : 

Pour M. BASTERRECHE , titulaire, à deux cent 
soixante mille, francs 

Pour M. I.AtiRÀBXJBE , assoiié gérant , à quatre-
vi-gl mille, francs. 

Et pour les associés commanditaires , a cinq cent 
. mille J'rancs. 

Pour exti ait : 

lllppotyte BASTKRKÈCHE. 

LARR VHURI:. 

Les créanciers de M. PINTiiliX jeune, ancien épi-

cier, rue de la Ferronnerie . u" .2 , sont invités à se 

nrést-nler mardi dix-huit juin , à sept heures du soir, 

cli <-7. M. TIHJILLIÊR , rue dei Filles-Saiul-Tliomas , 

n" 2i , pour recevoir une communication ; les titres 

de créance devront être représentés. 

s^Sîffît* **. —• 
rFrftï'ïl-TU.V. — C'est par erreur si , au numéro du 

■y" i. : ^Huiii. aanivl'inserlion de l'extrait de l'acle de société 

L. MOLROLI.T et C* . les prénoms de M. Mouroull, 

« , 
Enregistré à Paris , le 

jfol cas* 
-Reçu an franc dix centime», 

associé responsable, ont élé énoncés THÉODORE-

CIIARI.ES , au lieu de LOÇIS-CHARLES ; ses véritables 
prénoms. ■ 

ANNOSÛÏ15 JUDICIAIRES. 

EXC DE BE M' VIVIAN , AVOUE. 

^Adjudication définitive le samedi 29 juin 1833, en 

l'audience des Criées du Tribunal civil de la Seine, en 

un seul lot . de deux MAISONS sises à Paris, rue de 

l'Ecole-de-Médeçtue , n os 21 et 23. a'uu produit an-

nuel , celle n° 21 , de 1 ,500 fr. net d'impôts , par hait 

principal , et celle n° 23 , de 1 ,000 fr. aussi par bail , 

ledit produit susceptible d'une grande augmentation, 

sur la mise à prix de 48,000 fr. 

S'adresser pour les renseignemens , 

1° A Mc Vivien, avoué, rue Sainte-Ooix-de-la-Bre-
tonnerie. 24 ; 

2" A H" Dubois, avoué, rue des Bons-Enfans, 20 ; 

3" A M0 Pasturia, avoué, rue de Grammont, 12; 

4" A M0 Irosér-Pésehesne jeune, notaire , rue de 
Sèvres, 2. 

Adjudication définitive le 17 juillet I8SJ. en l'au-
dience des criées du Tribunal civil de la Seine, d'uue 

belle PROPRIETE, dite des Maronnie s , bâtimens, 

grands magasins, cours et dépendances, sis à Berctr. 

près Paris , rue de Bercy , 7 , arrondissement de: 

Sceaux, département de la Seine. — Mise à prix: 

iliO.OOO fr. — S'ad. i° à M
c
 Vaunois , avoué poursui-

vant . rue Eavart, 6 ; 2° à M 1' Marchand , avoué, rup 
de Clérv, 36. 

Adjudication définitive le dimanche 14 juillet 1833, 

heure de midi . sur de nouvelles mises à prix , par le 

ministère de M" Constant (Jrulé , notaire a Paris rue 

de Grammont , 23, de TERRES et BOIS avant fait 

paitie du domaine deVauréal. situé commune du 

Llialellicr. arrond sseinent de Saintc-Menehould le 

tout contenant environ 9)0 arpens. Celte vente sera 

fuie en l'une des salles du ehàleau «le Vauréal en 

dix lots. ( Voir le n° du I'" juin 1833 des alliehcs pa-
risiennes. ) 1 

S'adrcssyr pour voir les bleus , à M. Stiiiiis. au ehà-
leau de V uuréal ; 

Et pour avoir ites renscignemens et connaître les 
charges de la «ente , 

1° 4M' Melinetle et Picard, avoués à Sainte-
Menehotik! ; 

2° A M' Museux , notaire ù Châlons-sur-Marne ; 

3" A M" Vaiin
 r

notaire à Givry ; 

4" Et à M" Conslant"Grulé , notaire à Paris, dépo-
sitaire des titres et du cahier des charges. 

ETUDE DE M" FOURET , AVOUE, 

Rue Croi.x-des-Petils-Cliamps, 3g, à Paris. 
A vendre par licitation , à l'audience des criées du 

Tribunal de la Seine, au Palais-de-Justice à Paris. 

Adjudication définitive , le 6 juillet 1ti3o , à une 
heure , 

1" En quatre lots, la superbe TERRE DE CHA-

RENTO»,\EAU , h une^icue de Paris , susceptible 

d'un produit de 50,000 fr. au moins , contenant près 
de 1,500 arpens, dont 580 clos de murs ; 

2e Une MAISON, r.ie . e la Tour-d'Auvergne, 24. 
( Voir pour les détails notre numéro du 22 mai der-
nier. ) 

VAU.EJO ft C« Blanchisserie frai.piii-V Clôlur,, I 

LEFEBVRE-LECLERC, commissioun.' Reiuiil. desn* 

définitif, ! 

CLOTURE DES AFFIRMATIONS. 

juin. 

i5 

VENTES PAR AUTORITE DE JUSTICE 

Place du Cliâtelct de Paris. 

Le .samedi i5 jm'u , heure de midi. 

Cousi.stiint eu glaces , bureaux , pei.dule , gravures , lainues , 

meub'es eu acajou, bibliothèque, et autres objets. Au comptant. 

Consistant eu tables secrétaire , poë'e , etuumodc, pcudule 

meubles, batterie de cuif.ine, et autre* objets. Au comptant. 

Consistant en bureaux» pupitre, pendule, six r*ugs de casses 

garnie» de caractères, cinq pre ses typographiques. Au compt. 

(Evibimal bs comme ecc 
DE PARIS. 

ASSEMBLÉES I)K CRÉANCIERS 

du jeudi 1 3 juin. 

CORBIN et l«. MJ » de broderies. Vérifie. 

IllSRUItf, apprèleur, id., 

ltOlLLEAU, f.ihr. de porcelaines. Syniiieat, 

&ENNO, ébéniste. Remise à liuiuine , 

BliMONO-FLEURV, tant «„ sou nom personnel que 

comme liquidateur de l'aucicuue lu .ison Dupeion-

Laïue -Flenry l
 et

 HWOI c comme associé de la maison. 
Vicloire-De-mai est et C«, banquiers. Concordat , 

HRUNT.r enlrrp. de lufcuuuerie,. id., 

V» REVERDY, M
J

« de boit. Vénliction, 

PI.UARD, 2V1
,J
 de nouveautés. Clôture, 

dli vendredi 
Cil 

Lrur-

9 

| 
9 

9 

i | /nui. 
LEFERME. brouter. Clôture, 

H' GR113AUVAL, M
J

« liu
B
«,o. Clôture, 

DUBOIS , M'
1
 tailleur, le 

CONCORDATS, DIVIDENDES. 

BLAICttER, l .ctcur de h.rpcs, lue Bomii-Nouv*-
!

 ' 

— Concordat: 5 avril 18 3 homologation = ' j»'". ^ 

dividende : a5 p. o^, savoir : 5 p. o|ti si* mois anrb lf
10

* 

lojation , 5 p. o|o un an ensuite , »o p. o |0 deul «»«l*j 

et les 5 p. ojo restant dans deux ans et demi , tonjoun « F 
tir de ladite époque. 

NOMIN. DE SYNDICS PltOVIS. 

FAGET et V FAGET, boalangers M. Joove, rue f"*
1

* 

LA&AN, libraire. — M. Heurtey, rue de'U Jusiieiafi 

remplacement de M. Lefevre. * 

LEFEVRE, agent de remplacent, militaires. — 

rue Pa.tourelle. 7.
 WIR

)|, 

LAMBERT, f.ibric. de cardes, 

ricourt. 

- M . Lioimet , 

DÉCLARATION DE FAILLITES 

rtB*t' 

du mardi 1 1 juin. 

CARR1AT et femme , M
dB

 de bijoux en faul et "»"""",,: 

Paris, Palais-Royal , galerie de pierres, loti- — 

M. Beau; agent : M. Moisson, rue Montmartre, K } - a. 
PAR1SSOT, M'

1
 colporteur à Paris , cher. M. D"

h
«°* J. 

Montmartre. 4. — Juge-comm.: M. Levaigoeur ; H* 

Hénin, rue Pastourelle, 7. * 

ltOCRSE DU 1« JUIN t»3
J

' 

A TERME. I e ' cours pi. 1 .ut. pl. bas. 

5 o)o cumplant. toi 5 10.', i 10! gf 

— Fin cintrant. to.J 4o 4» i°4 10 

Enip. j H 3 1 cumpt. ■ — ^T* 1 — — ~~ 
— Ëiu courant. 

Enip. i83i rompt. — — — 

— Fin couraiit. _ •— — 

3 p. u|o compt. c,d. 
7 3 ■ ;i 4» 

-8 1» 

— Fiu cuurant. 
; 3 55 7» lin : 3 * 

R. de Napl. rompt. 9' 7° 9' 80 <J' 7 b 

— Fin cuuraut. 9* >5 91 ,5 j> T 

R. perp. d'Esp. cpt. 
79 3,S ?9 3|« 

79
 ,|S — Fin courant. ;!* ■r. 71 

■ p 

,» 5 

iMiMiiunui; DE PlHAN-DEEAHJRfcSJ (M
0

""'* 

Rue des Bons-Enfans , 34. 

Vu jiar le maire «lu 4* arrondisseinen'i 

légalisatiou de U signature Pwà!<-D*
t

*-
r<
* 


